PROJET DE DELIBERATION DE MISE EN PLACE DE L’ENTRETIEN PROFESSIONNNEL
AU SEIN DE ……………………… (Nom de la collectivité)

Le ……………… (date), à …………………… (heure), en …………………. (lieu) se sont réunis les membres du Conseil municipal (syndical), sous la présidence de M…………………. (nom), ………………………. (qualité).

Etaient présents : ………………………………………………..

Etaient absents : …………………………………………………

Etaient excusés : …………………………………………………

Le secrétariat a été assuré par ……………………………………

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L521-1 à L521-5,
Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale
Vu l’avis du Comité social territorial en date du ………………………..,
Considérant que l’entretien professionnel prévu par le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 doit être mis en œuvre à compter du 1er janvier 2015.

Considérant que cet entretien professionnel est réalisé chaque année en lieu et place de la notation pour les fonctionnaires. Il est conduit par le supérieur hiérarchique direct de l’agent et donne lieu à un compte rendu d’entretien professionnel.

Considérant qu’il convient de fixer les critères qui serviront de base à l’appréciation de la valeur professionnelle du fonctionnaire et aux agents contractuels au terme de cet entretien.
Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré :

DECIDE
Que les critères qui servent de base à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires et des agents contractuels au terme de l’entretien portent sur :
· les résultats professionnels obtenus par l'agent et la réalisation des objectifs ;
( (Indiquer les sous critères le cas échéant)…….

· les compétences professionnelles et techniques ;
( (Indiquer les sous critères le cas échéant)…….

· les qualités relationnelles ;
( (Indiquer les sous critères le cas échéant)…….

· la capacité d'encadrement ou d'expertise ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d'un niveau supérieur
( (Indiquer les sous critères le cas échéant)…….

· ………. (liste non exhaustive des critères et sous-critères que la collectivité peut compléter)

ADOPTE  à l’unanimité des membres présents 

OU

à …… voix POUR

à …… voix CONTRE

à …… abstention(s)

Fait à …………, le ……………

Le Maire (ou le Président),

(Prénom, nom lisibles et signature)

Transmis au représentant de l’Etat le : ……………………

Publiée le : ………………………………
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